
 

CONSEIL DE LA MRCAL      9663 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil de la municipalité régionale de comté 

d’Antoine-Labelle, tenu à la salle Alice-Rapatel-Dubuc, au 53, rue des 

Pionniers, à La Macaza, le 26 août 2025, à 10 h 00, la séance ordinaire 

ayant été convoquée selon les dispositions de la réglementation en 

vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  

M. André Trudel, maire suppléant de Mont-Saint-Michel  

(aux termes de la résolution 25-10-318) 

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire de Notre-Dame-du-Laus  

(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Est absent : 

 

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, Mme Mélie 

Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement et Mme Karine Labelle, adjointe exécutive, sont 

également présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet, M. Daniel Bourdon, ouvre la séance à 10 h 25. 

 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16070-08-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16071-08-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 17 JUIN 2025 

  

 Il est proposé par M. Yves Plouffe, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 17 juin 

2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16072-08-25 
INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 JUIN 

2025 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le procès-verbal du Comité 

administratif de la MRC d'Antoine-Labelle de la séance ordinaire du 

12 juin 2025 tel que rédigé. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Des représentants du Comité citoyen pour la sauvegarde de la gare de 

Mont-Laurier sont présents afin de demander une réponse quant à la 

demande adressée au Conseil le 17 juin 2025 pour d’avoir accès à la 

gare afin d’y réaliser une inspection technique. Une réponse écrite 

leur sera transmise. 

 

Les représentants demandent également de pouvoir participer au 

comité de la MRC concernant gare.  

 

Ils sont informés qu’un tel comité n’exsiste pas actuellement, mais 

que le conseil prend note de leur intérêt à participer à un éventuel 

comité. De plus, des mécanismes de collaboration avec les citoyens 

seront évalués afin de parvenir au meilleur dénouement possible dans 

l'intérêt de l'ensemble des parties prenantes. 

 

 ***************  

 

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16073-08-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt le compte-rendu 

suivant :  

 

• Compte-rendu du comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

4 juin 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 10 JUILLET 2025 

  

 Le directeur général informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 

10 juillet 2025, à savoir : 

 

• Appui à la MRC de Matawinie quant à l'émission des constats 

d'infraction sur les routes numérotées; 

• Appui à la Table des aînés.es Antoine-Labelle dans le cadre de la 

Tournée Santé et Bien-être dans la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16074-08-25 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU VOLET 1 DU 

PROGRAMME D’AMÉLIORATION ET DE CONSTRUCTION 

D’INFRASTRUCTURES MUNICIPALES (PRACIM) 2025-2028 

POUR SON PROJET DE "RÉFECTION DE L'ÉDIFICE ÉMILE-

LAUZON (ÉÉL) - PHASE 2" 

  

 ATTENDU que la MRC d'Antoine-Labelle souhaite déposer une 

demande d’aide financière au volet 1 Programme d’amélioration et de 

construction d’infrastructures municipales (PRACIM) 2025-2028 

pour son projet de "Réfection de l'Édifice Émile-Lauzon (ÉÉL) - 

Phase 2"; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt par la MRC d’une demande 

d’aide financière au volet 1 Programme d’amélioration et de 

construction d’infrastructures municipales (PRACIM) 2025-2028 

pour son projet de "Réfection de l'Édifice Émile-Lauzon (ÉÉL) - 

Phase 2". 

 

Il est de plus résolu de déclarer que la MRC a pris connaissance du 

Guide du PRACIM 2025-2028 et qu’elle s’engage à respecter toutes 

les modalités qui s’appliquent à elle. 

 

Il est également résolu que la MRC s’engage, si elle obtient une aide 

financière pour le projet, à payer sa part des coûts admissibles à celui-

ci, ainsi que les coûts d’entretien régulier, de maintien et de 

fonctionnement du bâtiment subventionné pour atteindre ou même 

prolonger sa durée de vie. 

 

Il est finalement résolu que la MRC confirme, si elle obtient une aide 

financière pour le projet, qu’elle assumera tous les coûts non 

admissibles au PRACIM 2025-2028 associés à son projet, y compris 

tout dépassement de coûts. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16075-08-25 
REMISES AUX MUNICIPALITÉS - DÉPÔT DU BILAN DE LA 

COUR MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE DU 

1ER JANVIER AU 30 JUIN 2025 

  

 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Michel 
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Dion et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan de la Cour 

municipale de la MRC d’Antoine-Labelle, pour la période du 

1er janvier au 30 juin 2025, et d’autoriser les services financiers à 

procéder aux remises aux différentes municipalités, le tout 

conformément au règlement no 468 et à l’Entente portant sur la 

délégation à la MRC d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir 

une cour municipale et sur l’établissement de cette cour. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16076-08-25 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE AU CONSEIL DES PRÉFETS ET ÉLUS DE LA 

RÉGION DES LAURENTIDES (CPÉRL) POUR LES ANNÉES 

2025-2026 

  

 ATTENDU que le Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL) regroupe les préfets des sept MRC de la région 

administrative des Laurentides ainsi que le maire de la Ville de 

Mirabel;  

 

ATTENDU que le CPERL agit comme instance de coordination 

interterritoriale, de concertation et de soutien à la mise en œuvre 

d’initiatives régionales partagées; 

 

ATTENDU que lors d’une rencontre stratégique tenue le 7 novembre 

2024, les huit représentants des territoires des Laurentides ont 

convenu de renforcer les capacités de coordination du CPERL afin de 

soutenir des projets régionaux structurants dans des domaines tels que 

la santé, les services sociaux, l’éducation, la mobilité durable, le 

développement économique, l’environnement et la lutte contre les 

changements climatiques, l’aménagement du territoire, la culture et le 

tourisme; 

 

ATTENDU que les membres du CPERL ont convenu de doter 

l’organisation d’une structure financière adaptée à la mise en œuvre 

de projets collectifs; 

 

ATTENDU que l’administration du CPERL a transmis à la MRC 

d’Antoine-Labelle les montants de contribution attendus pour la mise 

en œuvre de projets collectifs, soit 22 230,51 $ pour l’année 2025 et 

30 790,61 $ pour 2026; 

 

ATTENDU que la participation à des organisations de rayonnement 

régional est identifiée comme une priorité d’intervention de la MRC 

d’Antoine-Labelle dans le cadre du volet 2 du Fonds régions et 

ruralité (FRR) pour l’année 2025–2026; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité que la MRC d’Antoine-Labelle confirme sa 

contribution financière annuelle au Conseil des préfets et des élus de 

la région des Laurentides (CPERL) pour les années 2025 et 2026, 

comme suit : 

• du 1er janvier au 31 décembre 2025 : 22 230,51 $; 

• du 1er janvier au 31 décembre 2026 : 30 790,61 $; 

 

Il est de plus résolu que cette contribution soit imputée au FRR – 

Volet 2, en lien avec la priorité « Participation à des organisations de 
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rayonnement régional », pour soutenir les activités de concertation, de 

coordination interterritoriale et de gestion partagée de projets 

régionaux. 

 

Il est également résolu de transmettre uen copie de la présente 

résolution au CPERL. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16077-08-25 
NOMINATION | REPRÉSENTANT DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE AU COMITÉ LOCAL D’ATTRIBUTION DU 

CONSEIL DES PRÉFETS ET ÉLUS DE LA RÉGION DES 

LAURENTIDES (CPERL) DANS LE CADRE DU FONDS 

QUÉBÉCOIS D’INITIATIVES SOCIALES (FQIS) 2024–2029 

  

 ATTENDU que le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) 

2024–2029, dans le cadre de l’Alliance pour la solidarité, soutient des 

initiatives structurantes visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 

sociale, en tenant compte des réalités locales; 

 

ATTENDU que le comité local d’attribution, relevant du Conseil des 

préfets et des élus de la région des Laurentides (CPERL), est chargé 

d’analyser les projets soumis, de recommander les attributions 

financières et d’assurer la cohérence avec les priorités définies par le 

territoire; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle doit désigner un 

représentant officiel pour siéger à ce comité local, conformément aux 

exigences du guide de gouvernance du FQIS produit par le CPERL; 

 

ATTENDU que M. Frédéric Houle, directeur général de la MRC, 

possède les compétences requises et une connaissance approfondie 

des enjeux territoriaux liés à la lutte contre la pauvreté; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité de nommer M. Frédéric Houle, directeur général, 

à titre de représentant officiel de la MRC au comité local d’attribution 

du Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 

(CPERL) dans le cadre du Fonds québécois d’initiatives sociales 

(FQIS) 2024–2029. 

 

Il est également résolu de transmettre uen copie de la présente 

résolution au CPERL. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16078-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-25-2025 - ÉLABORATION 

D'UN CADRE D'INTERVENTION PRÉLIMINAIRE POUR LA 

VITALITÉ DU TERRITOIRE 

  

 ATTENDU la demande d’offres de services professionnels pour la 

préparation d’une version préliminaire d’un cadre d’intervention pour 

la vitalité du territoire de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU les offres de services reçues; 
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ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Normand St-Amour 

et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services présentée par la 

firme LGP et de la mandater pour la préparation d’une version 

préliminaire d’un cadre d’intervention pour la vitalité du territoire de 

la MRC d’Antoine-Labelle, pour une banque d’heures totalisant 

17 500 $ avant les taxes et débours, et que ces sommes soient prises à 

même le Fonds région et ruralité, volet 2.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16079-08-25 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-26-2025 – PORTRAIT 

TERRITORIAL DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU que la MRC souhaite réaliser un portrait territorial afin 

d’acquérir les données nécessaires, notamment, à la réalisation de son 

cadre d’intervention pour la vitalisation du territoire; 

 

ATTENDU l’offre de services de l’Observatoire du développement de 

l’Outaouais (ODO) de l’Université du Québec en Outaouais (UQO); 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services de 

l’Observatoire du développement de l’Outaouais (ODO) de 

l’Université du Québec en Outaouais (UQO) pour la réalisation d’un 

portait territorial de la MRC d'Antoine-Labelle, pour un montant de 

54 055,75 $ avant les taxes et que ces sommes soient prises à même le 

Fonds région et ruralité, volet 2.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer le contrat 

avec l’UQO, pour et au nom de la MRC.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16080-08-25 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-15-2025 – ÉVALUATION DES 

BESOINS MUNICIPAUX QUANT À LA DORSALE 

MUNICIPALE 

  

 ATTENDU la demande d’offre pour l’évaluation des besoins du 

réseau informatique des municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU l’offre reçue; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 
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Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Luc Diotte et résolu 

à l’unanimité que la MRC mandate Groupe DL Solutions 

Informatiques pour évaluer les besoins du réseau informatique des 

municipalités de la MRC pour un montant total estimé à 19 707,76 $, 

avant les taxes, lequel sera ajusté en fonction des heures et débours 

réellement effectués. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues ainsi qu’à refacturer 

aux municipalités les frais encourus selon les modalités de répartitions 

prévues en vertu de la Convention entre les propriétaires d'un réseau 

global de fibres optiques. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16081-08-25 
EDC25-27 - APPEL DE PROJETS EN DÉVELOPPEMENT 

CULTUREL POUR LES MUNICIPALITÉS 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15970-03-25 adoptant les projets 

prévus à l’Entente de développement culturel (EDC) 2025-2027; 

 

ATTENDU l’action 4.2 prévue au plan d’action de l’EDC25-27 pour 

la tenue d’un appel de projets en développement culturel pour les 

municipalités de la MRC, pour la réalisation d’actions conformes aux 

critères de l’EDC25-27 et aux objectifs de la Politique culturelle et 

patrimoniale (PCP) de la MRC; 

 

ATTENDU que cette action répond à l’objectif 3.2.3 de la PCP de la 

MRC, soit d’aider les municipalités présentant des enjeux à proposer 

plus d’art, de culture et de patrimoine à leur population; 

 

ATTENDU les conditions d'octroi de l’aide financière des ententes de 

développement culturel transmises par le ministère de la Culture et 

des Communications (MCC); 

  

ATTENDU que les projets de l’EDC25-27 devront être réalisés au 

31 décembre 2027 et respecter les exigences de l’EDC25-27; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter tels que 

déposés :  

• L’échéancier de l’appel de projets; 

• Le document d’appel de projets en développement culturel 

pour les municipalités de la MRC; 

• Le formulaire de présentation de projet de l’appel de projets en 

développement culturel pour les municipalités de la MRC; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur général à signer, pour et au 

nom de la MRC, tous documents relatifs à cet appel de projets. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16082-08-25 
ÉMISSION DES PRIVILÈGES D'ACCÈS À LA SOCIÉTÉ 

D'HABITATION DU QUÉBEC (SHQ) POUR LA CHARGÉE DE 

PROJET AUX INFRASTRUCTURES ET À LA MOBILITÉ 

DURABLE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'autoriser Mme Léonie Brosseau, chargée de 

projet aux infrastructures et à la mobilité durable, à signer, pour et au 

nom de la MRC d'Antoine-Labelle, l'entente de sécurité donnant la 

possibilité d'émettre des privilèges d'accès aux termes des ententes 

signées avec la Société d'habitation du Québec (SHQ). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16083-08-25 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-16044-05-25 

QUANT À L'ADOPTION DES PROJETS À SOUTENIR VIA LE 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR), VOLET 3 - 

SIGNATURE INNOVATION CONCERNANT LE PROJET 

V32508 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-16044-05-25 quant à l’adoption 

des projets à soutenir via le FRR, volet 3 - Signature innovation quant 

au 1er appel de projets et mise à jour du cadre de gestion; 

 

ATTENDU que cette résolution comportait une erreur quant au 

montant octroyé au projet V33508 - Municipalité L’Ascension – 

Amélioration du belvédère Parc de la Source; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité de modifier la résolution MRC-CC-16044-05-25 

afin de corriger le montant d’aide financière maximale au projet 

V32508 - Municipalité L’Ascension – Amélioration du belvédère Parc 

de la Source pour 24 000 $, plutôt que 30 000 $. 

 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

 SERVICES FINANCIERS  

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16084-08-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS - JUIN 2025 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres de 

chèques suivants : 

 

• Le registre des chèques général, totalisant 634 471.94 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 juin 2025; 

• Le registre des prélèvements de l’administration générale, 

totalisant 115 723.44 $ et portant sur la période du 1er au 

30 juin 2025; 

• Le registre des chèques des salaires, totalisant 182 560.32 $, 

portant sur la période du 1er au 30 juin 2025; 

• Le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

72 310.77 $ et portant sur la période du 1er au 30 juin 2025; 
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• Le registre du fonds de gestion des baux de villégiature, 

totalisant 693.28 $ et portant sur la période du 1er au 30 juin 

2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16085-08-25 
FACTURE DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE HAUTES-

LAURENTIDES (CSSHL) DANS LE CADRE DE LA FIBRE 

OPTIQUE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'autoriser les services financiers à effectuer le 

versement au Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides de la 

somme de 82 887.17 $ incluant les taxes, à titre paiement pour les 

frais récurrents relatifs à la fibre optique, pour la période allant du 

1er juillet 2024 au 30 juin 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16086-08-25 
CORRESPONDANCE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DE L'HABITATION (MAMH) QUANT AU 

RAPPORT FINANCIER 2023 DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 ATTENDU que, selon l’article 176.2 du Code municipal du Québec, 

une MRC doit transmettre son rapport financier 2023 à la ministre des 

Affaires municipales, au plus tard le 30 juin 2024; 

 

ATTENDU la correspondance reçue de la ministre des Affaires 

municipales, le 4 juillet 2025, quant à la transmission des rapports 

financiers 2023; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt la correspondance de la 

ministre des Affaires municipales, datée du 27 juin 2025, quant à la 

transmission des rapports financiers de la MRC d’Antoine-Labelle 

(AR790) et de ses territoires non organisés (TNO) (NR790) pour 

l’année 2023 et d’informer le ministère des raisons de ce retard. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16087-08-25 
ÉCHÉANCIER | PLANIFICATION BUDGÉTAIRE 2026 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt l’échéancier de 

planification budgétaire 2026 de la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT  

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16088-08-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      9672 

 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée;  

 

ATTENDU que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.  

 

ATTENDU que des demandes de dérogation mineure furent déposées 

par les municipalités en lien avec l’obligation prévue au 4e alinéa de 

l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »;  

 

ATTENDU que les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général;  

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme Diane 

Sirard et résolu à l’unanimité que le conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle informe les municipalités concernées par les demandes de 

dérogation mineure identifiées au tableau suivant qu’elle n’entend pas 

se prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa de l’article 145.7 de la 

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, ces demandes ne visant pas des 

dispositions adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

2e alinéa de l’article 115, et celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver 

les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter 

atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité : Lac-Saint-Paul 

No Demande ou adresse : DPDRL 250045 – 210 ch. de la Pointe 

No Résolution municipale : 154-07-2025 
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Objet de la demande : Construction d’un garage en cour avant, avec 

un empiétement dans la marge avant. La propriété est située en 

bordure du lac Saint-Paul et dans la zone A-02. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

 

Demande # 2 

Municipalité : Ville de Rivière-Rouge  

No Demande ou adresse : 2023-40028 – 382 ch. Deehy 

No Résolution municipale : 205/09-07-2025 

Objet de la demande : Implantation d’un pavillon d’invité à plus de 30 

mètres du bâtiment principal. La propriété est riveraine du lac aux 

Bois-Francs. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

 

Demande # 3 

Municipalité : Ville de Rivière-Rouge  

No Demande ou adresse : 2025-40030 – Montée Bigras 

No Résolution municipale : 206/09-07-2025 

Objet de la demande : D’autoriser l’installation de 2 abris temporaires 

de type industriels en forme de dôme d’une superficie d’un peu plus 

de 300m² chacun. La propriété est adjacente à la route 117 et située à 

moins de 100 mètres d’un cours d’eau. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

 

Demande # 4 

Municipalité : Ville de Rivière-Rouge  

No Demande ou adresse : 2025-40035 -860 ch. Isabelle 

No Résolution municipale : 207/09-07-2025 

Objet de la demande : Régulariser l’implantation du garage qui 

empiète dans la marge avant. La propriété est riveraine de la rivière 

Rouge. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

 

Demande # 5 

Municipalité : Ferme-Neuve  

No Demande ou adresse : 2025-0299 – 128 ch. des Domaines 

No Résolution municipale : 2025-08-246 

Objet de la demande : Permettre l’installation de 3 roulottes sur la 

propriété le temps de la construction du bâtiment principal. La 

propriété est située en bordure du Réservoir Baskatong. 

ACCEPTÉE sans condition 

 

ET  

 

QU’en vertu des pouvoirs prévus au 4e alinéa de l’article 145.7, la 

MRC d’Antoine-Labelle informe la municipalité concernée par la 

demande de dérogation mineure identifiée au tableau suivant qu’elle 

impose la ou les conditions mentionnées audit tableau, de manière à 

atténuer le risque ou l’atteinte, pour un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières, pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général :  
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Demande # 6 

Municipalité : Ville de Mont-Laurier 

No Demande ou adresse : 1259, boul. Des Ruisseaux  

No Résolution municipale : 25-06-381 

Objet de la demande : D’autoriser la construction d’un bâtiment 

accessoire à moins de 20 mètres de la limite du littoral du lac des 

Sources. 

  

ACCEPTÉE avec les conditions suivantes : 

• Des mesures de protection de la rive devront être mises en 

place pour la durée des travaux, telles qu’une barrière à 

sédiments afin d’empêcher tout apport de matières au lac.  

• Il faudra éviter que la machinerie circule dans la rive. 

• Les lieux devront être remis en état dès la fin des travaux afin 

de stabiliser le sol mis à nu. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16089-08-25 
AVIS DE CONFORMITÉ D'UN RÈGLEMENT D'URBANISME 

DE LA VILLE DE MONT-LAURIER: RÈGLEMENT #134-91 

  

 ATTENDU que la Ville de Mont-Laurier a soumis à la MRC 

d'Antoine-Labelle pour avis de conformité, un règlement portant le 

numéro 134-91 modifiant le règlement numéro 134 relatif au zonage; 

 

ATTENDU que le service de l'aménagement, après analyse, a émis un 

avis favorable; 

 

Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d'émettre un avis favorable quant à la conformité 

du règlement numéro 134-91 de la Ville de Mont-Laurier, en regard 

des objectifs du schéma d'aménagement révisé de la MRC d'Antoine-

Labelle et des dispositions de son document complémentaire. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16090-08-25 
NOMINATION DES EMPLOYÉ(E)S DÉSIGNÉ(E)S DES 

COURS D'EAU 

  

 ATTENDU le Règlement 310 régissant les matières relatives à 

l’écoulement des eaux des cours d’eau de la MRC d’Antoine-Labelle 

et ses modifications ;  

 

ATTENDU que ce règlement prévoit que son administration et son 

application sont confiées à un employé désigné;  

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité de nommer Mme Arianne Caron-Daviault, 

chargée de projet en environnement, à titre d'employée désignée des 

cours d'eau et de l’autoriser à administrer et appliquer le Règlement 

310 régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours 

d’eau de la MRC d’Antoine-Labelle et ses modifications, et, 

notamment, l’autoriser à entreprendre des poursuites pénales contre 

tout contrevenant.  

  

Il est de plus résolu de nommer Mmes Amélie Guérin, directrice 
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adjointe du service de l'aménagement du territoire, Annabelle Pilotte, 

technicienne en urbanisme, Anne Carrier, chargée de projet en 

environnement et M. Jocelyn Campeau, directeur du service de 

l’aménagement du territoire, pour agir à titre de substituts à 

Mme Arianne Caron-Daviault, employée désignée des cours d'eau, 

avec les mêmes pouvoirs.  

 

Il est de plus résolu que chacune des nominations ci-dessus demeure 

effective jusqu’au plus rapproché des événements suivants, soit la fin 

du lien d’emploi entre l’employé désigné et la MRC d'Antoine-

Labelle, soit son remplacement ou sa destitution par le Conseil. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-15091-15-23. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16091-08-25 
NOMINATION D'INSPECTEURS RÉGIONAUX POUR 

L'APPLICATION DU RÈGLEMENT 374 CONCERNANT LA 

CIRCULATION, LA PROPRETÉ, LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET 

L'ORDRE SUR LE PARC LINÉAIRE LE P'TIT TRAIN DU NORD, 

ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU le Règlement numéro 374 concernant la circulation, la 

propreté, la sécurité, la paix et l'ordre sur le Parc linéaire le P’tit 

train du Nord, Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que ce règlement prévoit à son article 38 que 

l’administration du règlement est confiée aux inspecteurs régionaux et 

inspecteurs régionaux adjoints désignés par résolution du conseil ;  

 

ATTENDU qu’il y a lieu de procéder à la mise à jour de ces 

nominations; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité de désigner les personnes suivantes à titre 

d’inspecteurs régionaux chargés de l’administration du Règlement 

numéro 374 concernant la circulation, la propreté, la sécurité, la paix 

et l'ordre sur le Parc linéaire le P’tit train du Nord, Antoine-Labelle : 

 

• Jocelyn Campeau, directeur du service de l’aménagement du 

territoire 

• Amélie Guérin, directrice adjointe du service de 

l’aménagement du territoire 

• Sylvain Bélisle, inspecteur des bâtiments en territoire non 

organisé 

• Jeffrey Bélisle, inspecteur adjoint des bâtiments en territoire 

non organisé 

• Léonie Brosseau, Chargée de projet aux infrastructures et 

mobilité durable 

 

Il est de plus résolu que chacune des nominations ci-dessus demeure 

effective jusqu’au plus rapproché des événements suivants, soit la fin 

du lien d’emploi entre l’inspecteur nommé et la MRC d'Antoine-

Labelle, soit son remplacement ou sa destitution par le Conseil. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-14674-06-22. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16092-08-25 
NOMINATION DES INSPECTEURS RÉGIONAUX ET 

AUTORISATION D'AGIR EN VERTU DE LA CONVENTION 

DE GESTION TERRITORIALE DES TERRITOIRES PUBLICS 

INTRAMUNICIPAUX (TPI) 

  

 ATTENDU la Convention de gestion territoriale entre le ministère de 

l’Énergie et des Ressources naturelles et la MRC d’Antoine-Labelle 

concernant les territoires publics intramunicipaux (TPI); 

 

ATTENDU qu’en vertu de cette Convention la MRC s’est fait 

déléguer l’application de certaines dispositions de la Loi sur les terres 

du domaine de l’État quant au contrôle de l’occupation et de 

l’utilisation des terres publiques, ainsi que l’application de certaines 

dispositions de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 

forestier quant à la gestion forestière; 

 

ATTENDU qu’afin d’appliquer ses responsabilités et ses pouvoirs, la 

MRC doit désigner des inspecteurs régionaux; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité de désigner les personnes suivantes à 

titre d’inspecteurs régionaux chargés d’appliquer, dans les limites des 

pouvoirs précités, les dispositions de la Loi sur les terres du domaine 

de l’État quant au contrôle de l’occupation et de l’utilisation des 

terres publiques, ainsi que les dispositions de la Loi sur 

l’aménagement durable du territoire forestier et, notamment, les 

autoriser à entreprendre des poursuites pénales contre tout 

contrevenant : 

 

• Jocelyn Campeau, directeur du service de l’aménagement 

• Amélie Guérin, directrice adjointe du service de 

l’aménagement 

• Luc Couture, technicien et inspecteur régional en foresterie 

• Simon Turcotte, technicien en foresterie et en gestion du 

territoire 

• Claude Dionne, ingénieur forestier et directeur du service de 

gestion intégrée des ressources naturelles 

 

Il est de plus résolu que chacune des nominations ci-dessus demeure 

effective jusqu’au plus rapproché des événements suivants, soit la fin 

du lien d’emploi entre l’inspecteur nommé et la MRC d'Antoine-

Labelle, soit son remplacement ou sa destitution par le Conseil. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16093-08-25 
NOMINATION DES INSPECTEURS RÉGIONAUX ET 

AUTORISATION D'AGIR EN VERTU DU RÈGLEMENT 296 

RELATIF À L'ABATTAGE D'ARBRES DE LA FORÊT PRIVÉE 

DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU qu’en vertu de l’article 79.3 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le conseil d’une municipalité régionale de comté peut 

établir par règlement toute norme relative à la plantation et à 

l’abattage d’arbres dans le but d’assurer la protection et 

l’aménagement de la forêt privée; 
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ATTENDU qu’à cet effet, la MRC a adopté le Règlement 296 relatif à 

l’abattage d’arbres de la forêt privée de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU que ce règlement prévoit à son article 3.1 que 

l’administration du règlement est confiée aux inspecteurs régionaux et 

inspecteurs régionaux adjoints désignés par résolution;  

 

ATTENDU qu’il y a lieu de procéder à ces nominations; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité de désigner les personnes suivantes à titre 

d’inspecteurs régionaux chargés de l’administration du Règlement 296 

relatif à l’abattage d’arbres de la forêt privée de la MRC d’Antoine-

Labelle et, notamment, les autoriser à entreprendre des poursuites 

pénales contre tout contrevenant :  

 

• Luc Couture – inspecteur régional 

• Simon Turcotte – inspecteur adjoint 

• Jocelyn Campeau – inspecteur adjoint 

• Amélie Guérin – inspectrice adjointe 

• Claude Dionne – inspecteur adjoint 

 

Il est de plus résolu que chacune des nominations ci-dessus demeure 

effective jusqu’au plus rapproché des événements suivants, soit la fin 

du lien d’emploi entre l’inspecteur nommé et la MRC d'Antoine-

Labelle, soit son remplacement ou sa destitution par le Conseil. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-10229-06-11.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16094-08-25 
NOMINATION DES INSPECTEURS RÉGIONAUX ET 

AUTORISATION D'AGIR EN VERTU DE L'ENTENTE DE 

DÉLÉGATION DE LA GESTION FONCIÈRE ET DE LA 

GESTION DE L'EXPLOITATION DU SABLE ET DU GRAVIER 

  

 ATTENDU l’Entente de délégation de la gestion foncière et de la 

gestion de l’exploitation du sable et du gravier entre le ministère de 

l’Énergie et des Ressources naturelles et la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU qu’en vertu de cette Entente, la MRC s’est fait déléguer 

l’application de certaines dispositions de la Loi sur les terres du 

domaine de l’État quant au contrôle de l’occupation et de l’utilisation 

des terres publiques, ainsi que l’application de certaines dispositions 

de la Loi sur les mines quant à la gestion des carrières et sablières sur 

les territoires de tenue publique;  

 

ATTENDU qu’afin d’appliquer ses responsabilités et ses pouvoirs, la 

MRC doit désigner des inspecteurs régionaux ou inspecteur régionaix 

adjoint; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité de désigner les personnes suivantes 

à titre d’inspecteurs régionaux ou inspecteurs régionaux adjoints 

chargés d’appliquer, dans la mesure des pouvoirs précités, les 

dispositions de la Loi sur les terres du domaine de l’État quant au 

contrôle de l’occupation et de l’utilisation des terres publiques, ainsi 
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que les dispositions de la Loi sur les mines quant à la gestion des 

carrières et sablières sur les territoires de tenue publique et, 

notamment, les autoriser à entreprendre des poursuites pénales contre 

tout contrevenant : 

 

• Luc Couture – inspecteur régional 

• Simon Turcotte – inspecteur régional adjoint 

• Jocelyn Campeau – inspecteur régional adjoint 

• Amélie Guérin – inspectrice régionale adjointe 

• Jeffrey Bélisle – inspecteur régional adjoint 

• Sylvain Bélisle – inspecteur régional adjoint 

• Christian Boivin – inspecteur régional adjoint 

• Annabelle Pilotte – inspectrice régionale adjointe 

 

Il est de plus résolu que chacune des nominations ci-dessus demeure 

effective jusqu’au plus rapproché des événements suivants, soit la fin 

du lien d’emploi entre l’inspecteur nommé et la MRC d'Antoine-

Labelle, soit son remplacement ou sa destitution par le Conseil. 

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CA-16246-07-22. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16095-08-25 
PROGRAMME ACCÉLÉRER LA TRANSITION CLIMATIQUE 

LOCALE - PLANIFICATION ET MISE EN ŒUVRE DE 

PROJETS ISSUS DES PLANS CLIMATS (ATCL- VOLET 2) | 

AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION 

D'AIDE FINANCIÈRE 

  

 ATTENDU que le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a pris 

connaissance de la lettre de promesse de la ministre des Affaires 

municipales datée du 6 juin 2025; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle s’est vu octroyer une aide 

financière d’un montant maximal de 696 320 $ dans le cadre de 

l’appel de programmation no.1 du volet 2 du programme Accélérer la 

transition climatique locale (ATCL); 

 

ATTENDU que pour bénéficier de cette aide financière, la MRC 

d’Antoine-Labelle doit signer une convention établissant les droits et 

les obligations de la MRC et de la ministre des Affaires municipales et 

qu’un projet de cette convention a été reçu le 17 juillet 2025; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par 

Mme Jocelyne Lafond et résolu à l’unanimité d’approuver le projet de 

convention d’aide financière à intervenir entre la ministre des Affaires 

municipales et la MRC d’Antoine-Labelle dans le cadre du volet 2 du 

programme Accélérer la transition climatique locale (ATCL).  

 

Il est de plus résolu d’autoriser le directeur du service de 

l’aménagement du territoire à signer, pour et au nom de la MRC 

d’Antoine-Labelle, la convention d’aide financière relative à l’octroi 

d’un montant maximal de 696 320 $ dans le cadre d’ATCL. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16096-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - AMGT-05-2025 - INVENTAIRE 

FORESTIER DES PÉRIMÈTRES URBAINS DANS LE CADRE 

DU PROJET ACCÉLÉRER LA TRANSITION CLIMATIQUE 

LOCALE (ATCL) 

  

 ATTENDU les demandes d’offres de services pour la réalisation d’un 

inventaire forestier dans les périmètres urbains de la MRC d’Antoine-

Labelle;  

 

ATTENDU l’offre de services reçue; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est résolu que la MRC accepte l’offre de services présentée par 

l’entreprise SGD Foresterie inc. et la mandate pour la réalisation d’un 

inventaire forestier dans les périmètres urbains de la MRC d’Antoine-

Labelle pour un banque de 500 heures et d’autoriser une banque de 

180 heures supplémentaires pour bonifier l’étendue et la précision de 

l’inventaire, jusqu’à concurrence d’un montant total maximal de 

55 327,34$, incluant les taxes. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16097-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - AMGT-06-2024 - STRATÉGIE DE 

VERDISSEMENT DES PÉRIMÈTRES URBAINS 

  

 ATTENDU la demande d’offres de services professionnels pour la 

réalisation d’une stratégie de verdissement des périmètres urbains de 

la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

ATTENDU les offres de services reçues; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de services présentée par la 

firme Habitat et de la mandater pour la préparation et la réalisation 

d’une stratégie de verdissement des périmètres urbains de la MRC 

d’Antoine-Labelle, pour un montant forfaitaire de 118 750 $, avant 

taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, selon les modalités convenues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Daniel Bourdon quitte la séance, il est 11 h 44. 

 

***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16098-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - PTDN-03-2025 - TRAVAUX DE 

RÉFECTION DE CHAUSSÉE SUR LE PTDN – SECTEUR DU 

MOULIN 

  

 ATTENDU le lancement de l’appel d’offres public PTDN-03-2025 – 

Travaux de réfection de chaussée et sur le Parc linéaire le P’tit Train 

du Nord – Secteur Du Moulin; 

 

ATTENDU l'ouverture publique des soumissions du 20 août 2025; 

 

ATTENDU que la soumission déposée par l’entreprise Excavation 

Boldex inc. est la plus basse soumission conforme; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d'octroyer le contrat pour la réalisation de la 

totalité des travaux prévus au devis pour la réfection de chaussée sur 

le Parc linéaire le P’tit Train du Nord- Secteur Du Moulin dans le 

cadre de l'appel d'offres PTDN-03-2025 au plus bas soumissionnaire 

conforme, soit Excavation Boldex inc., pour un montant de 

286 919,48 $, incluant les taxes, à ajuster en fonction des quantités 

réelles exécutées.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser Mme Léonie Brosseau, chargée de 

projet en infrastructures et mobilité durable à déposer et signer, pour 

et au nom de la MRC, toute demande de permis nécessaire à la 

réalisation de ces travaux. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

M. Daniel Bourdon revient siéger, il est 11 h 47. 

 

***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16099-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - PTDN-05-2025 - CONTRÔLE DES 

MATÉRIAUX POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE 

CHAUSSÉE SUR LE PTDN – SECTEUR DU MOULIN 

  

 ATTENDU les demandes d’offres PTDN-05-2025 pour des services 

de contrôle de matériaux pour des travaux de réfection de chaussée 

sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord – Secteur Du Moulin; 

 

ATTENDU les soumissions reçues; 

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Yves Plouffe et 

résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de la firme Dec Enviro et de lui 

octroyer le mandat de contrôle des matériaux pour des travaux de 

réfection de chaussée sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord – 

Secteur Du Moulin dans le cadre de la demande de prix PTDN-05-

2025, pour un montant estimé à 23 270,94 $, incluant les taxes. 
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Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, en fonction des quantités exécutées. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16100-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - PTDN-06-2025 - SURVEILLANCE 

DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE CHAUSSÉE SUR LE 

PTDN – SECTEUR DU MOULIN 

  

 ATTENDU que la MRC souhaite accorder un mandat pour des 

services de surveillance de chantier pour des travaux de réfection de 

chaussée sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord dans le secteur de 

Du Moulin ; 

 

ATTENDU que la MRC a conclu avec la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM) une Entente relative à la fourniture du 

personnel technique de la FQM; 

 

ATTENDU la proposition présentée par la FQM pour le mandat; 

  

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Normand 

St-Amour et résolu à l’unanimité d’accepter la proposition de la 

Fédération québécoise des municipalités (FQM) et de la mandater 

pour des services de surveillance de chantier pour des travaux de 

réfection de chaussée sur le Parc linéaire le P’tit Train du Nord dans le 

secteur Du Moulin, pour un montant estimé de 37 081,16 $, incluant 

les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 

paiements requis, en fonction des quantités réalisées. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16101-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - AMGT-05-2024 - RÉFECTION D'UN 

PONCEAU, CHEMIN DU LAC BOYD, LAC-DES-ÉCORCES 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15675-06-24 à l’effet d’octroyer à 

l’entreprise 9499-2419 Québec inc. un contrat pour le remplacement 

d’un ponceau sur le chemin du lac Boyd, pour un montant de 17 794 $ 

avant les taxes, conditionnellement à l’acceptation de la demande 

d’aide financière présentée au ministère des Ressources naturelles et 

de la Faune;  

 

ATTENDU que ce financement n’a pas été obtenu, mais que le 

programme d’aménagement durable des forêts (PADF) 2025-2026 

permet de couvrir les coûts du projet; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l’unanimité de lever la condition prévue à la 

résolution MRC-CC-15675-06-24, d’octroyer à l’entreprise 9499-

2419 Québec inc. le contrat AMGT-05-2024 pour le remplacement 

d’un ponceau sur le chemin du lac Boyd, pour un montant de 17 794 $ 

avant les taxes, prélevé à même le programme d’aménagement 

durable des forêts (PADF) 2025-2026.  
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Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16102-08-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 1 h 40 

minutes. Il est 11 h 50. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16103-08-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 13 h 30. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, M. Daniel Bourdon est absent. M. Yves 

Bélanger, préfet suppléant, préside la séance. 

 

***************  

 

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT 

 
 RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 

  

 Mme Audrey Lebel, directrice du développement économique, est 

présente. Elle informe les maires et mairesses des dossiers en cours et 

présente les dernières activités du CLD. 

 

 ***************  

M. Daniel Bourdon revient siéger, il est 13 h 34. 

 

***************  

 

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 

16104-08-25 
REGISTRES DE CHÈQUES ET PRÉLÈVEMENTS DES TNO 

DE JUIN 2025 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 96 114.29 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 juin 2025; 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 5 530.57 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 juin 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16105-08-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-07: AJOUT D'UN 

POSTE DE CHARGÉ DE PROJET EN ENVIRONNEMENT, 

CLASSE V, POSTE OCCASIONNEL 

  

 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de lettre 

d’entente portant le numéro 2025-07, relativement à l’ajout d’un poste 

de chargé de projet en environnement, classe V, poste occasionnel, à 

la convention collective; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16106-08-25 
EMBAUCHE D'UNE CHARGÉE DE PROJET EN 

ENVIRONNEMENT, CLASSE V, POSTE OCCASIONNEL À 

TEMPS COMPLET 

  

 ATTENDU la tenue du concours 25-AM-06 pour le poste de 

chargé(e) de projet en environnement, classe V, poste occasionnel à 

temps complet; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Luc Diotte et 

résolu à l’unanimité d'embaucher Mme Anne Carrier afin de combler 

un poste de chargée de projet en environnement, classe V, poste 

occasionnel à temps complet, à raison de 35 heures par semaine, pour 

une période de 12 mois, à compter du 2 septembre 2025, et ce, en 

conformité avec les dispositions de la convention collective 

présentement en vigueur à la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16107-08-25 
EMBAUCHE D'UNE CHARGÉE DE PROJET - 

DÉVELOPPEMENT ET CONCERTATION DU MILIEU 

NATUREL ET FORESTIER, CLASSE IV, POSTE 

OCCASIONNEL À TEMPS COMPLET 

  

 ATTENDU la tenue du concours 25-SGIRN-01 pour le poste de 

chargé(e) de projet - Développement et concertation du milieu naturel 

et forestier, classe IV, poste occasionnel à temps complet; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d'embaucher Mme Josiane Larose afin 

de combler un poste occasionnel de chargée de projet - 

Développement et concertation du milieu naturel et forestier, 

classe IV, à temps complet, à raison de 35 heures par semaine, pour 

une période de 18 mois, soit du 1er septembre 2025 au 26 février 2027, 

et ce, en conformité avec les dispositions de la convention collective 

présentement en vigueur à la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-CC 

16108-08-25 
EMBAUCHE D'UN CHARGÉ DE PROJET - TECHNICIEN 

INFORMATIQUE, CLASSE IV, POSTE PERMANENT À 

TEMPS COMPLET 

  

 ATTENDU la tenue du concours 25-AD-05 pour le poste de chargé 

de projet - Technicien(ne) en informatique, classe IV, poste 

permanent à temps complet; 

 

ATTENDU l'entrevue réalisée le 14 juillet 2025; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d'embaucher M. Patrick Sauvé afin de combler un 

poste de chargé de projet - Technicien en informatique, classe IV, 

poste permanent à temps complet, à compter du 2 septembre 2025, et 

ce, en conformité avec les dispositions de la convention collective 

présentement en vigueur à la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16109-08-25 
CONFIRMATION D'EMBAUCHE DE LA DIRECTRICE 

ADJOINTE DU SERVICE DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-16067-06-25 quant à l'autorisation 

au comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle pour l'embauche 

d'un(e) directeur(trice) adjoint(e) au service de l'aménagement du 

territoire; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CA-17268-07-25 quant à l'embauche 

de Mme Amélie Guérin à titre de directrice adjointe du service de 

l'aménagement du territoire à compter du 4 août 2025; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'entériner l'embauche de 

Mme Amélie Guérin afin de combler le poste de directrice adjointe du 

service de l'aménagement du territoire, poste permanent à temps 

complet. 

 

Il est de plus résolu de lui octroyer un salaire annuel de 81 526.31 $. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16110-08-25 
PROLONGATION D'EMBAUCHE DU CHARGÉ DE PROJET 

INTERNET HAUTE VITESSE (IHV) 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CA-17247-06-25 quant à la 

prolongation d'embauche du chargé de projet Internet haute vitesse 

(IHV) jusqu'au 31 août 2025; 

 

ATTENDU que le projet Internet haute vitesse est toujours en cours; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l’unanimité de prolonger l'embauche du chargé 

de projet Internet haute vitesse (IHV), soit M. Luc Diotte, et ce, 

jusqu'au 3 octobre 2025, en conformité avec les dispositions de la 

convention collective présentement en vigueur à la MRC d'Antoine-
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Labelle. Nonobstant ce qui précède, la MRC pourra mettre fin à 

l'emploi avant la fin de cette période dans l'éventualité où les services 

d'un chargé de projet IHV ne seraient plus requis pour les fins du 

projet. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-CC 

16111-08-25 
OCTROI DE CONTRAT - ACCOMPAGNEMENT À LA 

NÉGOCIATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE POUR 

LE CLD D'ANTOINE-LABELLE 

  

 ATTENDU la demande d’offre de services présentée à la Fédération 

québécoise des municipalités (FQM) par le Centre local de 

développement d’Antoine-Labelle (CLDAL) pour un 

accompagnement à la négociation de la convention collective pour le 

CLDAL; 

 

ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle est membre de la FQM et 

bénéficie de tarifs préférentiels pour ces services;  

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Yves Bélanger et 

résolu à l’unanimité que la MRC accepte l’offre de services de la 

Fédération québécoise des municipalités pour accompagner le Centre 

local de développement d’Antoine-Labelle dans la négociation de la 

convention collective avec ses employés pour un montant total 

maximal de 30 000$, avant les taxes.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis, sur recommandation du CLD, selon les modalités 

convenues ainsi qu’à refacturer au CLD la totalité des frais encourus.  

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 13 h 50. 

 

 ***************  

 

 

 

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 

 


